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Brochure n° 3240 | Convention collective nationale

IDCC : 1487 | HORLOGERIE-BIJOUTERIE 
(Commerce de détail)

Avenant n° 1 du 18 décembre 2019 
à l’accord du 10 octobre 2018 relatif au renforcement du dialogue social

NOR : ASET2050081M

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UBH,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

FCS UNSA ;

FEC FO ;

FCS CGT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les parties signataires représentatives au niveau de la branche du commerce de détail de 
l’horlogerie-bijouterie désireuses de continuer à promouvoir un dialogue social de qualité au 
sein de la branche ont le 10 octobre 2018 signées un accord relatif au renforcement du dialogue 
social.

Les parties signataires décident de modifier l’affectation du montant de la contribution envisa-
gée à l’article 4.2 de l’accord du 10 octobre 2018 relatif au renforcement du dialogue social dans 
le cadre du présent avenant.

Article 1er | Champ d’application

Le  champ d’application professionnel et territorial du présent avenant est celui visé à l’ar-
ticle 1er de la convention collective nationale du commerce de détail de l’horlogerie-bijouterie 
(IDCC 1487, brochure n° 3240).
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Article 2 | Affectation du montant de la contribution

L’article 4.2 de l’accord du 10 octobre 2018 relatif au renforcement du dialogue social est modi-
fié de la façon suivante :

« 4.2. Affectation du montant de la contribution
Un pourcentage de la collecte est attribué à l’organisme collecteur de la taxe mandaté 
expressément par l’association paritaire pour le renforcement du dialogue social. Au 
titre de la première collecte, ce pourcentage est calculé sur la base du prix coûtant 
dans la limite de 3,3 % du montant total collecté.
Excepté ce pourcentage, les contributions collectées sont réparties dans les condi-
tions suivantes entre les représentants de l’association paritaire pour le renforcement 
du dialogue social :
–  pour l’organisation professionnelle représentative et signataire du présent accord : 

38,84 % ;

– pour les organisations syndicales représentatives au niveau de la branche du com-
merce de détail de l’horlogerie-bijouterie et signataires du présent accord : 57,86 % 
réparties égalitairement entre elles

Si l’organisme collecteur de la taxe mandaté expressément par l’association paritaire 
pour le renforcement du dialogue social ne facturait pas la totalité des 3,3 % dédiés, la 
part restante de la collecte serait alors reversée :
– à hauteur de 40 % de cette part restante pour l’organisation professionnelle repré-

sentative et signataire du présent accord ;

– à hauteur de 60 % de cette part restante répartie égalitairement entre elles pour les 
organisations syndicales représentatives au niveau de la branche du commerce de 
détail de l’horlogerie-bijouterie et signataires du présent accord.

La perte de représentativité au niveau de la branche du commerce de détail de l’hor-
logerie-bijouterie d’une organisation syndicale de salariés ou d’employeurs, membre 
de l’association paritaire de gestion, entraîne l’arrêt du bénéfice de la répartition des 
fonds dans les conditions prévues par les statuts et le règlement intérieur de l’as-
sociation paritaire pour le renforcement du dialogue social, à compter du 1er jour du 
mois suivant la parution au Journal officiel de l’arrêté ministériel constatant la perte de 
représentativité dans la branche ;
L’acquisition de la représentativité au niveau de la branche du commerce de détail 
de l’horlogerie-bijouterie d’une organisation syndicale de salariés ou d’employeurs lui 
donne droit, à compter du 1er jour du mois suivant sa signature des statuts et du règle-
ment intérieur de l’association paritaire pour le renforcement du dialogue social, au 
bénéfice de la répartition des fonds dans les conditions prévues par ces textes, sous 
réserve de son adhésion d’une part à cet accord et ses avenants, et d’autre part aux 
statuts et au règlement intérieur de l’association paritaire relative au renforcement du 
dialogue social.
En outre, chaque organisation représentative au niveau de la branche tant patronale 
que syndicale devra rendre compte chaque année avant la fin du mois de septembre 
de l’utilisation des fonds dont elle a bénéficié au titre de l’année précédente. Elle devra 
être en capacité, notamment sur la base de pièces justificatives, de fournir la preuve 
des dépenses engagées En cas de non-justification de l’utilisation des fonds à la date 
butoir, l’organisation concernée devra restituer les fonds non justifiés à l’association.
Ces fonds seront redistribués à parts égales à chaque organisation représentative, 
membre de l’association paritaire relative au renforcement du dialogue social au 
moment de la collecte de ceux-ci. » 
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Article 3 | Dispositions diverses

L’article 4.2 de l’accord du 10 octobre 2018 relatif au renforcement du dialogue social de la 
convention collective est abrogé dans l’ensemble de ses dispositions et remplacé par l’ar-
ticle 4.2 visé dans le présent avenant.

Article 4 | Entrée en vigueur et durée

Conclu pour une durée indéterminée, le présent avenant entrera en vigueur le 1er jour du mois 
qui suit son extension et en toute hypothèse, il entrera en vigueur au plus tard le même jour que 
l’accord du 10 octobre 2018 relatif au renforcement du dialogue social.

Article 5 | Dépôt et extension

Compte tenu de l’objet d’intérêt général de l’avenant et de la configuration de la branche du 
commerce de détail de l’horlogerie-bijouterie, composée à plus de 90 % d’entreprises de moins 
de 10 salariés dont les situations sont nécessairement prises en compte dans la négociation 
dudit accord, il n’y a pas lieu de prévoir dans cet avenant de modalités spécifiques pour les 
entreprises de moins de 50 salariés.

Le présent avenant sera adressé, à l’issue du délai d’opposition de 15 jours, par la partie signa-
taire la plus diligente au ministère, en deux exemplaires dont un sur support papier et l’autre sur 
support électronique, ainsi qu’au conseil de prud’hommes de Paris, selon les dispositions de 
l’article D. 2231-2 du code du travail.

Les parties signataires demanderont l’extension du présent avenant conformément aux dispo-
sitions des articles L. 2261-16 et L. 2261-24 du code du travail.  

Article 6 | Révision et dénonciation

Le présent avenant pourra être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales en 
vigueur au jour de la signature du présent avenant.

Fait à Paris, le 18 décembre 2019.

(Suivent les signatures.)


		2020-04-07T12:12:00+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A.




